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1.1. COMPATIBILITE ET PRISE EN COMPTE DES DOCUMENTS CADRES 

Conformément à l’article L141-1 du Code de l’urbanisme, le rapport de présentation du SCoT décrit l'articulation 
du schéma avec les documents mentionnés aux articles L131-1 et L131-2 avec lesquels il doit être compatible ou 
qu'il prend en compte. 

Le SCoT du Pays de Quimperlé doit donc être compatible avec : 

 Les dispositions particulières au littoral prévues aux articles L121-1 et suivants ; 

 Le SDAGE Loire-Bretagne ; 

 Le SAGE Ellé – Isole – Laïta ; 

 Le SAGE Sud Cornouaille ; 

 Le SAGE Scorff ; 

 Le PGRI Loire-Bretagne ; 

Le SCoT doit prendre en compte : 

 Le Schéma Régional de Cohérence Écologique de Bretagne. 

 Les programmes d'équipement de l'État, des collectivités territoriales et des établissements et 
services publics. 

Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes ne s’appliquent pas car l’aérodrome de Guiscriff 
- Scaër est classé catégorie D1 

NB : À la date d’arrêt, le SRDAM Bretagne, le SRC de Bretagne et le SDRAF du Finistère n’étaient pas approuvé. 

 

  

                                                                 

1 Cf. article L112-5 du Code de l’urbanisme 
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1.2. LES DISPOSITIONS PARTICULIERES AU LITTORAL 

1.2.1. LA LOI « LITTORAL »  

Le Schéma de Cohérence Territoriale reprend sur les 3 communes concernées la loi « littoral » du 3 janvier 1986, 
en la détaillant pour les notions pour lesquelles l’échelle communale et intercommunale est la plus pertinente. 
Le SCoT doit être compatible aux articles L121-1 et suivants du Code de l’urbanisme. 

   Articulation 

Article Contenu  

L121-5  
À titre exceptionnel, les stations d'épuration d'eaux 
usées, non liées à une opération d'urbanisation 
nouvelle, peuvent être autorisées par dérogation 

Le SCoT est compatible avec cette disposition 
(prescription P22). 

L121-6  

Les nouvelles routes de transit sont localisées à une 
distance minimale de 2 000 mètres du rivage. 
La création de nouvelles routes sur les plages, cordons 
lagunaires, dunes ou en corniche est interdite. 
Les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être 
établies sur le rivage, ni le longer. 

Pas de nouveaux projets routiers localisés au 
SCoT. 
Le SCoT est compatible avec cette disposition 
(prescription P22). 

Extension en continuité des zones urbanisées 

L121-7 
Les opérations d'aménagement admises à proximité du 
rivage organisent ou préservent le libre accès du public 
à celui-ci 

Au titre du SCoT, pas de projets identifiés à 
proximité du rivage. La loi s’applique 
directement au projet d’aménagement. 

L121-8 
L’extension de l’urbanisation se réalise soit en 
continuité avec les agglomérations et villages existants, 
soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. 

Le DOO (prescription P21) précise que 
l’extension de l'urbanisation doit se réaliser soit 
en continuité avec les agglomérations et 
villages existants, soit en hameaux nouveaux 
intégrés à l’environnement. 

Le DOO définit la liste des espaces concernées 
en prescription P23 pour les agglomérations et 
en prescription 25 pour les villages. Il s’agit 
d’espaces urbanisés caractérisés par une densité 
et nombre significatifs de constructions. La 
prescription P27 définit les conditions de 
création de hameaux nouveaux.  

Ces éléments sont justifiés dans le LIVRET 3. 

L121-10 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-8, les 
constructions ou installations liées aux activités 
agricoles ou forestières qui sont incompatibles avec le 
voisinage des zones habitées peuvent être autorisées, 
en dehors des espaces proches du rivage, avec l'accord 
de l'autorité administrative compétente de l'État après 
avis de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites. Cet accord est refusé si les 
constructions ou installations sont de nature à porter 
atteinte à l'environnement ou aux paysages. 

Le SCoT est compatible avec cette disposition 
(prescription P21). 

L121-12 

Les ouvrages nécessaires à la production d'électricité à 
partir de l'énergie mécanique du vent ne sont pas 
soumis aux dispositions de l'article L. 121-8, lorsqu'ils 
sont incompatibles avec le voisinage des zones 
habitées. 
 
Ces ouvrages ne peuvent pas être implantés s'ils sont 
de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux 
sites et paysages remarquables. 
 
La dérogation mentionnée au premier alinéa s'applique 
en dehors des espaces proches du rivage et au-delà 
d'une bande d'un kilomètre à compter de la limite 
haute du rivage 

Le DOO reprend cette disposition (prescription 
P21). 
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   Articulation 

Article Contenu  

   

   

   

Extension dans les espaces proches du rivage 

L121-13 

L'extension limitée de l'urbanisation des espaces 
proches du rivage […] est justifiée et motivée dans le 
plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la 
configuration des lieux ou à l'accueil d'activités 
économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 
 
Toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque 
l'urbanisation est conforme aux dispositions d'un 
schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma 
d'aménagement régional ou compatible avec celles d'un 
schéma de mise en valeur de la mer. 

Le DOO définit les critères pour délimiter les 
EPR au sein des documents d’urbanisme 
(prescription P19), demande à ceux-ci de les 
identifier, et localise la limite des EPR dans la 
carte n°2 du recueil cartographique, qui sont 
justifiés dans le LIVRET 3. 
Les critères d’appréciation du caractère « limité 
» de l’extension dans les EPR sont détaillés à la 
prescription P20. 

L121-14 

L'aménagement et l'ouverture de terrains de camping 
ou de stationnement de caravanes respectent les 
dispositions de l'article L. 121-13 relatives à l'extension 
limitée de l'urbanisation. 

Le SCoT est compatible avec cette disposition. 

Urbanisation interdite dans la bande littorale 

L121-16 
En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou 
installations sont interdites sur une bande littorale de 
cent mètres à compter de la limite haute du rivage 

Le DOO reprend cette disposition (prescription 
P18). 

L121-17 

L'interdiction prévue à l'article L. 121-16 ne s'applique 
pas aux constructions ou installations nécessaires à des 
services publics ou à des activités économiques 
exigeant la proximité immédiate de l'eau […]. 

Le DOO reprend cette exception (prescription 
P18). 

L121-18 
L'aménagement et l'ouverture de terrains de camping 
ou de stationnement de caravanes sont interdits dans la 
bande littorale. 

Le DOO reprend cette disposition (prescription 
P18). 

Détermination des capacités d'accueil 

L121-21 

Pour déterminer la capacité d'accueil des espaces 
urbanisés ou à urbaniser, les documents 
d'urbanisme doivent tenir compte : 
1° De la préservation des espaces et milieux 
mentionnés à l'article L. 121-23 ; 
2° De la protection des espaces nécessaires au 
maintien ou au développement des activités 
agricoles, pastorales, forestières et maritimes ; 
3° Des conditions de fréquentation par le public 
des espaces naturels, du rivage et des 
équipements qui y sont liés. 
 
Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne 
font pas obstacle à la réalisation des opérations 
de rénovation des quartiers ou de réhabilitation 
de l'habitat existant, ainsi qu'à l'amélioration, 
l'extension ou la reconstruction des constructions 
existantes. 

Dans le cas du SCoT révisé de Quimperlé, la notion de 
capacité d’accueil est intégrée à celle plus générale 
du développement durable. L’aménagement et le 
développement durable du Pays de Quimperlé (dont 
la capacité d’accueil fait partie intégrante) ont alors 
été encadrés par : 

 Le rééquilibrage de l’effort de logements en 
faveur des résidences principales ; 

 La pondération de ce même effort sur les 
communes littorales, par rapport à la tendance 
observée entre 1999 et 2012 (Cf. LIVRET 3) 

 Le choix d’implanter une part importante des 
logements à créer au sein des espaces urbanisés 
existants ; 

 La limitation du volume global de foncier à 
consommer ; 

 Le nombre des emplois à créer pour maintenir 
les grands équilibres socio-économiques ; 

Au plan de l’environnement, la capacité d’absorption 
et/ou de résistance des milieux naturels et des 
paysages est évaluée au travers de l’évaluation 
environnementale (voir synthèse non technique), 
avec pour objet : 

 La préservation des paysages et qualités 
intrinsèques du territoire ; 

 La préservation des milieux naturels ; 

 La préservation et la valorisation des espaces 
agricoles. 
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   Articulation 

Article Contenu  

La prescription P17 édicte les critères dont les 
documents d’urbanisme locaux devront tenir compte 
pour déterminer la capacité d’accueil. 

Préservation des coupures d'urbanisation 

L121-22 

Les schémas de cohérence territoriale et les plans 
locaux d'urbanisme doivent prévoir des espaces 
naturels présentant le caractère d'une coupure 
d'urbanisation. 

Le DOO localise les coupures d’urbanisation 
dans le recueil cartographique et détermine les 
conditions de constructibilité (prescriptions 
P29 et P74). 

Préservation des espaces remarquables 

L121-23 

Les documents et décisions relatifs à la vocation des 
zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols 
préservent les espaces terrestres et marins, sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques du 
patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 

Le DOO localise les espaces remarquables dans 
le recueil cartographique (trame verte et bleue 
et carte n°2) et prescrit les conditions des 
aménagements dans ces espaces (prescription 
P28). 

L121-24 

Des aménagements légers peuvent être implantés dans 
ces espaces et milieux lorsqu'ils sont nécessaires à leur 
gestion, à leur mise en valeur notamment économique 
ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. 

Le DOO prescrit les conditions des 
aménagements dans ces espaces (prescription 
P28) et reprend cette disposition. 
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1.3. LE SDAGE LOIRE-BRETAGNE 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un outil de planification concertée 
de la politique de l’eau permettant d’atteindre les objectifs de la directive cadre sur l’eau. Sur le bassin Loire-
Bretagne, le SDAGE est un véritable programme de reconquête de la qualité de l’eau. Il est élaboré par le comité 
de bassin. Après son adoption, il entre en vigueur pour une période de 6 ans. Il fait ensuite l'objet d'une révision 
pour prendre en compte l'évolution de l'état des eaux et les évolutions de contexte. 

Dans la continuité du SDAGE 2010-2015, un SDAGE a été élaboré pour les années 2016 à 2021. Ce dernier a été 
adopté en séance plénière le 5 novembre 2015 par le Comité de bassin Loire-Bretagne. 

Les documents soumis à la consultation permettent d’appréhender les orientations fondamentales du SDAGE 
avec lesquelles le SCoT se doit d’être compatible. 

 

  Articulation 

Orientations fondamentales du SDAGE 
Loire Bretagne 2016-2021 

Dispositions du DOO 

Repenser les aménagements des cours 
d'eau 

Dans le DOO, les cours d’eau sont compris dans la trame bleue et plus 
précisément dans la sous-trame aquatique. D’après la prescription P38, les 
secteurs d’extension urbaine doivent chercher à conserver la fonctionnalité des 
cours d’eau et des zones humides auxquels ils sont liés. Le DOO demande aux 
documents d’urbanisme locaux d’interdire les nouvelles zones de construction 
dans les talwegs, les secteurs indispensables à l’alimentation des cours d’eau et 
à proximité immédiate de ces derniers (espaces de fonctionnalité et zones 
d’expansion de crues identifiées par les SAGE). Par ailleurs la recommandation 
R13 encourage les documents d’urbanisme locaux à favoriser le maintien et le 
développement de la végétation niveau des cours d’eau (ripisylves) par la 
plantation d’espèces feuillues caractéristiques. 

Réduire la pollution par les nitrates Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions directs vis-à-vis de la diminution de 
la pression polluante par les nitrates, les matières organiques, les pesticides et 
les substances dangereuses. Cependant, le SCoT demande aux communes au 
travers de la prescription P87 de favoriser la neutralisation des apports directs 
de pollutions dans les cours d’eau et les milieux naturels en précisant une série 
de dispositions dont l’établissement de zones tampons, et l’identification et la 
protection des éléments bocagers (haies, talus, etc.) tout ceci dans le but de 
réduire les transferts de polluants.  
Par ailleurs, la préservation des réservoirs de biodiversité (milieux bocagers et 
humides) et des corridors écologiques (haies, bosquets, etc.) participe à la 
limitation les risques de ruissellement et la circulation des polluants dans les 
milieux aquatiques (prescriptions P32, P37 notamment). 
De plus, la réduction de la pollution organique et bactériologique passe 
également par la maitrise des eaux pluviales et notamment par la mise en place 
d’une gestion intégrée. À cet effet, le SCoT fait des recommandations pour le 
ruissèlement et la pollution des eaux pluviales soient gérées dans le cadre des 
projets d’aménagement (recommandation R18). 

Réduire la pollution organique et 
bactériologique 

Maitriser la pollution par les pesticides 

Maitriser les pollutions dues aux 
substances dangereuses 

Protéger la santé en protégeant la 
ressource en eau 

Conformément à la prescription P40, le SCoT souhaite protéger la ressource en 
eau du territoire en instaurant une politique d’économie de la ressource 
(maîtrise des consommations, réutilisation des eaux pluviales, performance des 
équipements). Toutefois, le DOO, ne fait pas référence à la protection des 
captages d’eau existants sur le territoire. 

Maitriser les prélèvements d'eau 

Le SCoT possède peu de leviers d’actions sur cette orientation du SDAGE. Il y 
participe cependant en grande partie grâce à la prescription P40 qui oblige les 
communes à se lancer dans une politique d’économie de la ressource et donc 
des prélèvements en eau. Il encourage les constructions et les activités qui ont 
recours à des systèmes économes en eau. Il fixe également des rendements 
limite des réseaux et des indices linéaires de perte des réseaux à respecter. Par 
ailleurs, les communes doivent s’assurer de l’adéquation entre le 
développement urbain et les capacités d’alimentation en eau potable. 
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  Articulation 

Orientations fondamentales du SDAGE 
Loire Bretagne 2016-2021 

Dispositions du DOO 

Préserver les zones humides 

Le SCoT protège les zones humides au travers de plusieurs 
prescriptions/recommandations. Les zones humides sont comprises dans la 
sous-trame humide protégée par la prescription P30. Leur prise en compte et le 
maintien des fonctionnalités écologiques est donc rendu obligatoire. 
En tant que composante de la trame bleue, la prescription P38 insiste une 
nouvelle fois sur la préservation des zones humides associées aux cours d’eau. 
Enfin, la prescription P39 intègre et protège les réservoirs de biodiversité 
humides.  
Plusieurs recommandations prennent en compte également les zones humides : 
La recommandation R14 incite les communes à inventorier leurs zones humides 
et à favoriser la bonne gestion via les propriétaires (maintien des connexions 
avec les réseaux hydrographiques, limitation de l’embroussaillement, gestion 
des espèces envahissantes, etc.) La recommandation R16, encourage les 
communes à mobiliser leurs moyens de communication afin de porter à 
connaissance l’inventaire des zones humides sur leur territoire et également à 
sensibiliser les propriétaires sur les services rendus par ces espaces. 

Préserver la biodiversité aquatique 

D’après la prescription P30, les documents d’urbanisme locaux doivent prendre 
en compte et favoriser le maintien des fonctionnalités écologique de la sous-
trame aquatique. La sous trame aquatique (trame bleue) comprend notamment 
les cours d’eau qui abritent des espèces remarquables (anguille, alose, lamproie 
marine, saumon atlantique, truite de mer, loutre, mulette perlière, castor). Les 
prescriptions/recommandations P32,P38, P39, R13 et R14 vont dans ce sens en 
favorisant la préservation des milieux aquatiques. 

Préserver le littoral 

En tout premier lieu, le SCoT développe dans le DOO un sous-chapitre dédié à la 
préservation du littoral : il s’agit du sous-chapitre 1.4. « La politique littorale » 
qui intègre les exigences de la loi littoral (cf. articulation avec la loi littoral). 
Dans ce sous-chapitre, la préservation des espaces littoraux est développée au 
travers des prescriptions P17 à P29 (bande des 100 mètres, espaces proches du 
rivage, coupures d’urbanisation). 
Le SCoT préserve principalement la qualité des paysages du littoral. En termes 
des eaux usées (Prescription P85), le SCoT encourage vivement les communes 
littorales à maitriser leurs réseaux d’assainissement principalement dans 
l’optique de préserver la pérennité de l’activité conchylicole. 

Préserver les têtes de bassin versant 

La préservation des têtes de bassin versant n’est pas directement exprimée dans 
le DOO. Toutefois, les zones humides constituent une grande partie du chevelu 
hydrographique protégé par le SCoT (cf. « Préserver les zones humides ») Il 
recommande notamment de maintenir les connexions des zones humides avec 
le réseau hydrographique sans modifier les flux hydrauliques (recommandation 
R13). La prescription P38 interdit les nouvelles constructions dans les secteurs 
indispensables à l’alimentation des cours d’eau. 

Faciliter la gouvernance locale et 
renforcer la cohérence des territoires et 
des politiques publiques 

Le SCoT a été élaboré en compatibilité avec le SDAGE ainsi qu’avec les trois SAGE 
qui concernent son territoire, ce qui permet de renforcer la cohérence des 
politiques publiques mises en œuvre dans le domaine de l’eau. En termes de 
gouvernance, les acteurs de l’eau impliqués sur le territoire dans l’élaboration 
du SCoT sont les suivants : 
• les structures porteuses des Schémas d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) Ellé-Isole-Laïta, Sud Cornouaille et Scorff ; 
• les syndicats en charge de la production, de la distribution de l’eau 
potable, ainsi que les communes compétentes ; 
• l’Agence de l'eau Loire Bretagne. 
Plusieurs dispositions du DOO citent ces organismes et notamment R16, P39, 
P40 
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1.4. LE PGRI LOIRE-BRETAGNE 

Le PGRI est un document de planification dans le domaine de la gestion des risques d'inondation à l’échelle du 
bassin Loire-Bretagne. Élaboré par le préfet coordonnateur de bassin, il couvre une période de 6 ans. 

Conformément à l'article L. 566-7 du Code de l’environnement, le PGRI définit, à l’échelon du bassin 
hydrographique, les objectifs de gestion des risques d'inondation pour réduire les conséquences négatives des 
inondations. Ceux-ci doivent permettent d'atteindre les objectifs prioritaires de la stratégie nationale de gestion 
des risques d'inondation. Le SCoT doit être compatible avec les orientations du PGRI. 

 Articulation 

Orientations fondamentales du 
PGRI Loire Bretagne 2016-2021 

Dispositions du DOO 

Préserver les capacités 
d'écoulement des crues ainsi que les 
zones d'expansion des crues et des 
submersions marines 

Le SCoT demande aux communes dépourvues de PPRI de repérer leurs Zones 
d’Expansion des Crues (ZEC) au sein de la prescription P89. Plusieurs dispositions 
sont conseillées dans la recommandation R55 comme l’interdiction des 
remblaiements et des endiguements dans les ZEC, l’interdiction de construction 
nouvelles et l’interdiction des constructions présentant une forte vulnérabilité. 
Concernant les submersions marine, le SCoT demande de prendre en compte les 
cartes d’information établies dans le cadre du PGRI et les cartes des zones basses 
littorales correspondant aux zones potentiellement soumises aux submersions 
(prescription P90). Pour ce risque, le SCoT recommande la réalisation d’études plus 
approfondies (recommandation R56). 

Planifier l'organisation et 
l'aménagement du territoire en 
tenant compte du risque 

La prise en compte des risques apparait comme une priorité pour le DOO. Ce qui 
signifie par exemple que les aménagements liés à la maitrise et à la prévention des 
risques bénéficient d’une dérogation concernant l’inconstructibilité des réservoirs 
de biodiversité (prescription P31). 
De plus, le SCoT reprend au sein de la prescription P18 l’inconstructibilité de la 
bande des 100 mètres sur le littoral, ce qui induit la limitation de l’augmentation du 
risque lié à la submersion marine. 
De plus, la recommandation R9 préconise d’étendre la bande des 100 mètres sur le 
littoral pour prendre en compte le risque de submersion marine. 
La prise en compte des risques d’inondation et de submersion marine est également 
présente dans la prescription P17 relative à la capacité d’accueil des espaces 
urbanisés et dans la prescription P67 relative à la constructibilité des hameaux. 
Enfin, les prescriptions/recommandations P88, P89, R55, P90 et R56 participent 
intégralement à l’aménagement du territoire en fonction des risques d’inondation 
et de submersion. 

Réduire les dommages aux 
personnes et biens implantés en 
zone inondable 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

Intégrer les ouvrages de protection 
contre les inondations dans une 
approche globale 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. La 
recommandation R55 évoque toutefois la mise en place de zone de rétention des 
crues. 

Améliorer la connaissance et la 
conscience du risque d'inondation 

Dans la prescription P88, le SCoT demande de favoriser l’amélioration de la 
connaissance des risques. Il recommande la réalisation de DICRIM (Document 
d’information communal sur les risques majeurs). 

Se préparer à la crise et favoriser le 
retour à une situation normale 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 
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1.5. LE SAGE ELLE – ISOLE – LAÏTA 

Le territoire du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Ellé-Isole-Laïta correspond au bassin 
versant de la Laïta et de ses deux affluents : l’Ellé et l’Isole. Il s’étend sur 917 km². Le SAGE a été approuvé le 
10/07/2009 et est actuellement mis en œuvre et va prochainement être révisé. 14 communes du SCoT sont 
comprises dans son périmètre. 

   Articulation 

Enjeux Objectifs du SAGE Ellé-

Isole-Laïta 

Condition de 
réalisation 

Dispositions du DOO 

E1 : Gestion 
quantitative 
de la 
ressource 
en eau 

E1-A : Satisfaire les 
usages en tenant compte 
de leurs perspectives 
d’évolution 

Économies 
d’eau 
Recherches de 
nouvelles 
ressources 
Optimisation de 
la gestion des 
ressources 
Ouvrage de 
soutien à 
l’alimentation 
en eau potable si 
nécessaire 

Au travers de la prescription P40, le SCoT encourage le recours 
à des dispositifs et process économes en eau dans les 
constructions. Les établissements publics doivent mettre en 
place une politique d’économie d’eau. 
Le SCoT demande aux communes de favoriser la réutilisation 
des eaux pluviales et d’assurer un rendement élevé de 
distribution de l’eau potable. 
Le SCoT encourage la recherche de nouvelles ressources 
destinées à l’eau potable (stockage d’eau brute, eaux 
souterraines, interconnexion de réseaux). 
Il demande par ailleurs aux communes de s’assurer de 
l’adéquation en leurs besoins en eau potable et les capacités 
d’alimentation sur le territoire concerné. Les projets doivent 
prendre en compte l’évaluation des bilans « besoins-
ressource » établit à l’échelle du SAGE (E1-12 du SAGE). 

E1-B : Respecter la 
réglementation relative 
aux débits réservés sur 
l’Isole et l’Ellé 

E2 : 
Inondations 

E2-A : Poursuivre la 
réduction des risques 
d’inondations liés à des 
événements de faibles 
périodes de retour (10 à 
20 ans) 

Mieux maîtriser 
les 
ruissellements 
Mieux gérer les 
écoulements 
Connaître 
l’influence du 
fonctionnement 
de l’estuaire sur 
les phénomènes 
d’inondation 

Le SCoT développe deux recommandations relatives aux 
ruissellements : les recommandations R18 et R19. Il 
recommande la réalisation d’un zonage pluvial à l’échelle des 
collectivités. Il incite à la limitation de l’imperméabilisation des 
sols. Il demande de privilégier l’infiltration, le piégeage des 
eaux à la parcelle et de faire appel à des techniques 
alternatives. Le SCoT recommande la mise en place d’un débit 
de fuite maximal appliqué aux nouvelles construction (3L/s/ha 
pour une pluie décennale). 
Sur les secteurs concernés par les PPRI, l’urbanisation et les 
constructions respecteront les modalités et limites fixés par 
ces plans. D’après la prescription P89, les secteurs non 
concernés par un PPRI, doivent réaliser une étude en reperant 
le périmètre des zones inondable et des Zones d’Expansion de 
Crue (ZEC). De plus, la recommandation R55 recommande la 
mise en place de plusieurs dispositions réglementaires dans les 
documents d’urbanisme. La recommandation encourage une 
maîtrise des ruissellements le plus en amont possible et la mise 
en place d’une compensation des projets à grande échelle 
(zone de rétention, etc.). 
Afin de mieux connaître les inondations au niveau de 
l’estuaire, le SCoT recommande aux communes de réaliser les 
DICRIM (prescription P88). 

E3 : Milieux 
aquatiques 
et zones 
humides 

E3-A : Garantir le bon 
état 
« hydromorphologique » 
des cours d’eau et 
notamment celui du 
chevelu qui reste peu 
connu et soumis à 
davantage de risques de 
dégradation que les 
cours d’eau principaux 

Avoir une 
connaissance 
fine des zones 
humides et du 
chevelu du 
bassin versant 
Définir des états 
de référence par 
typologie de 
milieux humides 
Protéger 
l’intégralité 
spatiale de ces 
milieux 
Entretenir les 
milieux 

Concernant les cours d’eau, ils sont également intégrés dans la 
trame bleue dans la sous-trame aquatique (prescription P30). 
D’après la prescription P38, les secteurs d’extension urbaine 
devront conserver la fonctionnalité des cours d’eau en 
maintenant leur état écologique, les conditions d’écoulement 
et le caractère hydromorphe des zones humides et des 
espaces de fonctionnalités associés. Les nouvelles 
constructions sont interdites dans les talwegs, les secteurs 
indispensables à l’alimentation des cours d’eau et au niveau 
des espaces de fonctionnalité et des zones d’expansion de crue 
identifiées par le SAGE. De plus, la recommandation R13 
encourage à la végétalisation des abords des cours d’eau afin 
de maintenir les fonctions écologiques. 
Afin de réduire la pollution des cours d’eau et des milieux 
naturels, le SCoT demande aux communes de favoriser les 
zones tampons et de protéger les éléments bocagers 

E3-B : Préserver le 
patrimoine biologique et 
les autres 
fonctionnalités des 
zones humides (rôle 
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   Articulation 

Enjeux Objectifs du SAGE Ellé-

Isole-Laïta 

Condition de 
réalisation 

Dispositions du DOO 

épuratoire, réserve 
hydrique, …) 

aquatiques et 
humides au 
moyen de 
modalités de 
gestion 
adaptées aux 
états de 
référence 

participant à la limitation des transferts de polluants vers les 
cours d’eau (prescription P87). 
Le SCoT intègre également au sein de sa trame bleue, les zones 
humides dans la sous-trame humide (prescription P30). Leur 
prise en compte et le maintien des fonctionnalités écologiques 
est donc rendu obligatoire.  
Plusieurs recommandations prennent en compte également 
les zones humides : La prescription P39 intègre et protège les 
réservoirs de biodiversité humides dans les documents 
d’urbanisme. La recommandation R14 incite les communes à 
inventorier leurs zones humides et à favoriser la bonne gestion 
via les propriétaires (maintien des connexions avec les réseaux 
hydrographiques, limitation de l’embroussaillement, gestion 
des espèces envahissantes, etc.). La recommandation R16, 
encourage les communes à mobiliser leurs moyens de 
communication afin de porter à connaissance l’inventaire des 
zones humides sur leur territoire et également à sensibiliser 
les propriétaires sur les services rendus par ces espaces. 
La recherche de nouvelles ressources en eau potable ne doit 
pas compromettre le fonctionnement des zones humides et 
des cours d’eaux (prescription P40). 

E4 : Qualité 
des eaux 

E4-A : 
Garantir/maintenir le 
bon état physico-
chimique et chimique 
des eaux de surface au-
delà des cours d’eau 
principaux ainsi que celui 
des eaux souterraines 

Améliorer la 
connaissance 
des 
contaminations 
phytosanitaires 
et mettre en 
œuvre une 
politique 
adaptée de 
réduction des 
usages 
Mettre en 
œuvre des 
programmes 
d’actions 
hiérarchisés sur 
le bassin versant 
du Dourdu 

Le SCoT a peu de leviers d’action sur les rejets de polluants tels 
que les pesticides et les produits phytosanitaires. 
Les dispositions relatives à trame verte et bleue participent de 
manière générale au maintien et à l’amélioration de l’état des 
eaux (dont le Dourdu). 
La prescription P85 encourage les communes à poursuivre 
l’amélioration des connaissances concernant les sources de 
pollutions bactériologiques affectant les secteurs 
conchylicoles. 
D’après la prescription P87, les communes doivent concevoir 
des aménagements urbains qui permettent une gestion 
facilitée des espaces sans utilisation de produits 
phytosanitaires. 

E4-B : Satisfaire l’objectif 
B pour les zones de 
production conchylicoles 
(cf. l’enjeu 5 sur 
l’estuaire 

E4-C : Restaurer la 
qualité physico-
chimique et écologique 
du Dourdu pour 
atteindre le bon état 

E5 : Estuaire 

E5-A : Satisfaire l’objectif 
de classement B pour les 
zones de production 
conchylicoles 

Mettre en 
œuvre des 
programmes 
d’actions pour 
réduire les 
contaminations 
bactériologiques 
des eaux 
estuariennes 
Améliorer la 
connaissance 

Le SCoT recommande la poursuite de l’amélioration de 
l’assainissement collectif et non collectif au regard des objectif 
de qualité à atteindre (prescription P85). Il incite à 
l’amélioration de la collecte des eaux usées en particulier sur 
les communes littorales et à l’amélioration des traitements. 
Enfin, les communes sont encouragées à améliorer la 
connaissance des sources de pollutions. La recommandation 
R18 encourage la gestion des eaux pluviales et des pollutions 
qu’elles peuvent contenir. L’infiltration et le piégeage des eaux 
pluviales sont recommandés. La mise en place de dépollution 
de ces eaux est également évoqué. 
Enfin, d’après la prescription P87, les documents d’urbanisme 
locaux doivent favoriser la neutralisation des apports directs 
de pollutions dans les cours d’eau et les milieux naturels. Ils 
doivent généraliser une gestion de qualité des eaux pluviales. 
Le SCoT recommande l’amélioration de la connaissance du 
fonctionnement des estuaires afin de prévenir les pollutions et 
l’ensablement (prescription P85). 

E5-B : Améliorer la 
connaissance du 
fonctionnement 
estuarien et de ses rôles 
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1.6. LE SAGE SUD CORNOUAILLE 

Le périmètre du SAGE Sud Cornouaille s’étend sur 594 km², il couvre l’ensemble des bassins versants côtiers 
compris entre l’embouchure et l’estuaire de l’Odet à Bénodet de la Laïta à Clohars-Carnoët. Le SAGE a été 
approuvé le 23 janvier 2017. 9 communes du SCoT sont comprises dans son périmètre. 

 Articulation 

Objectifs généraux du SAGE Sud 
Cornouaille 

Dispositions du DOO 

Objectif 1 : Améliorer la qualité des 
eaux superficielles et souterraines 
pour répondre aux objectifs de bon 
état et aux enjeux de territoire 

La prescription P85 relative à l’assainissement demande à poursuivre 
l’amélioration de l’assainissement collectif et non collectif au regard des objectifs 
de qualité des milieux aquatiques (amélioration de la collecte, des traitements, 
capacités d’épuration, collecte des « eaux grises » en zone portuaire). 

La prescription P87 relative à la réduction de la pollution des eaux demande aux 
documents d’urbanisme locaux de favoriser la neutralisation des apports de 
polluants dans les milieux naturels notamment via la qualité des revêtements des 
voiries, la gestion des eaux pluviales, l’établissement de zones tampons, la 
protection des éléments bocagers (haies, talus, etc.), la conception 
d’aménagement permettant et la gestion facilitée d’espaces sans utilisation de 
produits phytosanitaires. 

Objectif 2 : Concilier les usages et la 
gestion quantitative de la ressource 
en eau 

Au travers de la prescription P40, le SCoT souhaite satisfaire les usages de l’eau 
en fonction du développement des territoires. 

Il encourage notamment le recours à des dispositifs et process économes en eau 
dans les constructions. Les établissements publics doivent mettre en place une 
politique d’économie d’eau 

Le SCoT demande également aux communes de favoriser la réutilisation des eaux 
pluviales et d’assurer un rendement élevé de distribution de l’eau potable  

Enfin, le SCoT encourage la recherche de nouvelles ressources destinées à l’eau 
potable (stockage d’eau brute, eaux souterraines, interconnexion de réseaux). 

Il demande par ailleurs aux communes de s’assurer de l’adéquation en leurs 
besoins en eau potable et les capacités d’alimentation sur le territoire concerné. 

Objectif 3 : Lutter contre le 
ruissellement et l’érosion 

Réduire les transferts vers les cours 
d’eau 

Le SCoT conseille aux collectivités via la recommandation R18 de réaliser 
un zonage pluvial dans l’objectif de limiter l’imperméabilisation des sols 
et assurer la maîtrise du ruissellement des eaux pluviales. 

Afin de réduire les transferts vers les cours d’eau, il est recommandé au 
niveau des aménagements urbains de limiter l’imperméabilisation des 
sols, privilégier l’infiltration, favoriser le piégeage des eaux pluviales à la 
parcelle, favoriser les noues enherbées, les chaussées drainantes, les 
bassins d’infiltration, les toitures végétalisées, la réutilisation des eaux 
pluviales, etc. 

La recommandation R19 préconise le respect de débits acceptables des 
eaux de ruissellement vers les milieux naturels aquatiques afin de ne pas 
modifier les écoulements naturels. Il préconise également l’instauration 
de débits de fuite limité (débit de fuite maximal de 3L/s/ha) appliqué aux 
constructions nouvelles. 

La gestion des eaux pluviales et des ruissellements est reprise également 
dans la prescription P87 et la recommandation R55. 

Objectif 4 : Maintenir le bon état 
morphologique et biologique des 
cours d’eau 

Le maintien du bon état morphologique et biologique des cours d’eau passe 
notamment par les dispositions relatives à la trame verte et bleue : 

- La prescription P30 identifie notamment les sous-trames aquatiques et 
humides liées aux cours d’eau et demande leur prise en compte et le 
maintien de leur fonctionnalités écologiques. 

- La prescription P38 exige également de la conservation des 
fonctionnalités écologiques des cours d’eau. Le SCoT au travers de cette 
prescription demande aux documents d’urbanisme locaux d’interdire 
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 Articulation 

Objectifs généraux du SAGE Sud 
Cornouaille 

Dispositions du DOO 

les nouvelles zones de construction dans les talwegs, les secteurs 
indispensables à l’alimentation des cours d’eau et à proximité 
immédiate des cours d’eau 

- La recommandation R13 préconise le maintien voire le développement 
d’une végétation caractéristiques aux abords des cours d’eau (feuillus 
caractéristiques des ripisylves) afin de maintenir et renforcer les 
fonctions écologiques et hydrauliques. 

- La recommandation R12 préconise la préservation du fonctionnement 
hydraulique établi par les cours d’eau dans la gestion écologique  

Afin de réduire la pollution des cours d’eau et des milieux naturels, le SCoT 
demande également aux communes de favoriser les zones tampons et de protéger 
les éléments bocagers participant à la limitation des transferts de polluants vers 
les cours d’eau (prescription P87).  

Objectifs 5 : Répondre aux exigences 
de qualité des usages conchylicoles, 
pêche à pied, baignade et nautisme 

La prescription P85 encourage les communes à poursuivre l’amélioration des 
connaissances concernant les sources de pollutions bactériologiques affectant les 
secteurs conchylicoles. 

Objectifs 6 : Limiter les autres apports 
polluants au littoral 

D’après la prescription P87, les communes doivent concevoir des aménagements 
urbains qui permettent une gestion facilitée des espaces sans utilisation de 
produits phytosanitaires. 

Objectif 7 : Réduire les proliférations 
algales sur le littoral 

Le SCoT a peu de leviers d’action sur la pollution en nitrate/phosphate à l’origine 
de la prolifération des algues sur le littoral (rejets agricoles). 

La prescription P87 présente toutefois plusieurs mesures visant à réduire le 
transfert de ces polluants : établissement de zones tampon, protection des 
éléments bocagers (haies, talus, etc.), réduction des ruissellements vers les 
milieux aquatiques, etc. 

Objectif 8 : gérer la problématique 
d’ensablement dans les estuaires de 
l’Aven et du Belon 

Le SCoT, via la prescription P85, demande de mettre en œuvre des mesures visant 
à prévenir un ensablement excessif des estuaires. 

Objectif 9 : Protéger les personnes et 
les biens des risques naturels liés à 
l’eau 

D’après la prescription P88, les documents d’urbanisme locaux, doivent garantir 
que les conditions d’occupation du sol n’augmentent pas les risques sur les 
personnes et les biens et que les nouveaux aménagements doivent s’établir dans 
un objectif général de réduction des risques. 

La prescription P89 relative aux risques d’inondation demande à ce que dans les 
secteurs non couverts par un PPRI, les documents d’urbanisme doivent analyser 
le risque inondation. Ils doivent identifier réaliser une étude en identifiant le 
périmètre des zones inondable et des Zones d’Expansion de Crue (ZEC). De plus, 
la recommandation R55 recommande la mise en place de plusieurs dispositions 
réglementaires dans les documents d’urbanisme. La recommandation encourage 
également une maîtrise des ruissellements le plus en amont possible et la mise en 
place d’une compensation des projets à grande échelle (zone de rétention, etc.). 

Afin de mieux connaître les inondations au niveau de l’estuaire, le SCoT 
recommande aux communes de réaliser les DICRIM (prescription P88). 

Le SCoT développe deux recommandations relatives aux ruissellements : les 
recommandations R18 et R19. Il recommande la réalisation d’un zonage pluvial à 
l’échelle des collectivités. Il incite à la limitation de l’imperméabilisation des sols. 
Il demande de privilégier l’infiltration, le piégeage des eaux à la parcelle et de faire 
appel à des techniques alternatives. Le SCoT recommande la mise en place d’un 
débit de fuite maximal appliqué aux nouvelles constructions. 

Objectif 10 : mettre en œuvre les 
SAGE et organiser la gouvernance 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions concernant cet objectif du SAGE. 

 



1 / Rapport de présentation – LIVRET 5 – Articulation du projet avec les documents cadres de rang supérieur 
Dossier pour approbation en conseil communautaire du 19 décembre 2017 

15 / 18 

1.7. LE SAGE SCORFF 

Le périmètre du SAGE Scorff s’étend sur 585 km², il intègre le bassin versant du Scorff, trois petits cours d’eau 
côtiers (le Ter, la Saudraye et le Fort Bloqué) ainsi que la Rade de Lorient. Le SAGE a été approuvé par arrêté 
inter-préfectoral le 10 août 2015 et est actuellement mis en œuvre. 

 Articulation 

Objectifs généraux du SAGE Scorff Dispositions du DOO 

Objectif général n°1 : Assurer une 
gouvernance efficiente et cohérente 
sur le territoire 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions concernant cet objectif du SAGE. 

Objectif général n°2 : Améliorer la 
connaissance 

Les recommandations 14 et 16 encouragent les communes à porter à 
connaissance les zones humides à l’échelle de leur territoire en lien avec les 
structures porteuses des SAGE. 
La prescription P40 demande aux communes d’améliorer les connaissances sur la 
consommation en eau potable par poste. 
La prescription P85 encourage les communes à poursuivre l’amélioration des 
connaissances des sources de pollutions bactériologiques affectant les secteurs 
conchylicoles et du fonctionnement des estuaires. 

Objectif général n°3 : Garantir la non 
dégradation de la qualité des masses 
d’eau et respecter les objectifs 
d’atteinte du bon état de la DCE 

Au travers de la trame verte et bleue, le SCoT protège l’ensemble des cours d’eau 
ainsi que leurs espaces de bon fonctionnement et leurs systèmes humides 
associés (prescriptions P30, P32, P38, P39, R13, R14) 
La prescription P87 encourage les communes à neutraliser les apports directs de 
polluants dans les cours d’eau et les milieux naturels en : 

- Assurant la qualité des revêtements de voirie afin de limiter les 
infiltrations non maîtrisées 

- Gérant la qualité des eaux pluviales (schéma de gestion des eaux 
pluviales) 

- Identifiant et protégeant les éléments du bocage (haies, talus, etc.) 
participant à la limitation des transferts de polluants vers les cours d’eau 

Le SCoT recommande également la poursuite de l’amélioration de 
l’assainissement collectif et non collectif conformément aux objectifs de qualité 
des milieux aquatiques (prescription P85). 

Objectif général n°4 : Préserver la 
qualité des milieux aquatiques 

Objectif général n°5 : Assurer une 
gestion quantitative efficiente de la 
ressource en eau et sensibiliser les 
usagers au risque inondation-
submersion 

Au travers de la prescription P40, le SCoT encourage le recours à des dispositifs et 
process économes en eau dans les constructions. Les établissements publics 
doivent mettre en place une politique d’économie d’eau 
Le SCoT demande aux communes de favoriser la réutilisation des eaux pluviales et 
d’assurer un rendement élevé de distribution de l’eau potable. 
Le SCoT encourage la recherche de nouvelles ressources destinées à l’eau potable 
(stockage d’eau brute, eaux souterraines, interconnexion de réseaux). 
Il demande par ailleurs aux communes de s’assurer de l’adéquation en leurs 
besoins en eau potable et les capacités d’alimentation sur le territoire concerné. 
Les projets doivent prendre en compte l’évaluation des bilans « besoins-
ressource » établit à l’échelle du SAGE. 
 
Le SCoT recommande aux communes de réaliser leur DICRIM afin de diffuser les 
informations relatives aux risques majeurs à l’échelle de leur territoire 
(prescription P88). 
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1.8. LE SRCE DE LA REGION BRETAGNE 

La Trame Verte et Bleue (TVB) est un outil alliant préservation de la biodiversité et d’aménagement et de gestion 
durable des territoires. Elle doit contribuer à préserver les écosystèmes et leurs fonctionnalités, qui rendent de 
nombreux services à l’homme. Sa déclinaison régionale correspond au schéma régional de cohérence 
écologique (SRCE).  

Le SRCE est un outil d’alerte et de cadrage pour aider les acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la trame 
verte et bleue à l’échelle locale. En région Bretagne, le SRCE a été adopté le 2 novembre 2015. 

Le SCoT doit donc premièrement prendre en compte les orientations portées par le SRCE, mais également 
proposer un projet de Trame Verte et Bleue qui s’articulent avec les principes de fonctionnalités proposés par la 
Trame Verte et Bleue Régionale. 

 Articulation 

Orientations du SRCE Orientations du SCoT 

UNE MOBILISATION COHÉRENTE DU TERRITOIRE 
RÉGIONAL EN FAVEUR DE LA TRAME VERTE ET BLEUE 
Accompagner la mise en œuvre du schéma régional de 
cohérence écologique 
Conforter et faire émerger des projets de territoire en 
faveur de la trame verte et bleue 
Améliorer la cohérence des politiques de protection et de 
gestion des espaces naturels et des espèces en faveur de la 
trame verte et bleue 
Améliorer la cohérence des autres politiques sectorielles, 
en faveur de la trame verte et bleue 
Communiquer, sensibiliser et former sur la trame verte et 
bleue 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de 
cette orientation. 

L’APPROFONDISSEMENT ET LE PARTAGE DES 
CONNAISSANCES LIÉES A LA TRAME VERTE ET BLEUE 
Poursuivre et affiner l'identification des milieux contributifs 
de la trame verte et bleue 
Améliorer les connaissances sur les fonctionnalités de la 
trame verte et bleue et sur ses interactions avec les 
activités humaines 
Mutualiser et partager les connaissances sur la trame verte 
et bleue 

L’élaboration du projet de trame verte et bleue du SCoT a 
nécessité l’approfondissement des connaissances liés aux 
milieux contributifs des fonctionnalités écologiques du 
territoire. 
L’étude a commencé par le rassemblement des informations 
bibliographiques disponibles, puis à leurs traductions sur 
Système d’information Géographique (SIG).  
Le SCoT au travers de la prescription P30 précise quatre sous 
trames : la sous-trame boisée, la sous-trame bocagère, la 
sous-trame aquatique et la sous-trame humide. 
Les documents d’urbanisme locaux devront préciser les 
réservoirs de biodiversité complémentaires à l’échelle 
parcellaire (prescription P32) Ils devront également préciser 
et cartographier l’emprise des corridors écologiques 
(prescription P35). Enfin, ils devront identifier les éléments 
constituant du bocage (talus, haies, bosquets, murets) 
(prescription P37). 

LA PRISE EN COMPTE DE LA TRAME VERTE ET BLEUE DANS 
LE CADRE DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET DE LA 
GESTION DES MILIEUX 
Préserver ou restaurer la continuité écologique des cours 
d'eau et les fonctionnalités liées aux interfaces entre trame 
verte et trame bleue 
Préserver, améliorer ou restaurer les mosaïques de milieux 
liés à l'agriculture 
Préserver, améliorer ou restaurer les mosaïques de milieux 
liés à la forêt 
Préserver et restaurer les landes, pelouses, tourbières et les 
milieux naturels littoraux constitutifs des connexions terre-
mer 

D’après la prescription P38, les secteurs d’extensions 
urbaines devront conserver la fonctionnalité des cours 
d’eau. Les documents d’urbanisme locaux doivent interdire 
les nouvelles zones de construction dans les talwegs, les 
secteurs indispensables à l’alimentation des cours d’eau les 
secteurs à proximité immédiate des cours d’eau. Par ailleurs, 
le SCoT recommande, le maintien et le développement de la 
végétation à proximité immédiate des cours d’eau. 
Concernant les milieux agricoles, la TVB du SCoT définie la 
sous-trame bocagère. La prescription P34 contraint 
l’urbanisation au sein de la sous-trame bocagère. D’après 
cette prescription, les espaces naturels et agricoles au sein 
de cette sous-trame doivent être conservés. La prescription 
P37 demande aux documents d’urbanisme d’identifier et de 
protéger les éléments stratégiques constituant le bocage. 
Aucune destruction de ces éléments stratégiques n’est 
autorisée sauf si elle s’accompagne d’une compensation. Le 
long des principales infrastructures de transport, le SCoT 
recommande la restauration des continuités écologiques 
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 Articulation 

Orientations du SRCE Orientations du SCoT 
(notamment les réservoirs bocagers sous pression) 
(recommandation R15). 
Pour ce qui est des milieux boisés, non compris dans les 
réservoirs de biodiversité, le SCoT recommande leur 
conservation (recommandation R11). 
Les landes, pelouses, tourbières et milieux naturels littoraux 
sont compris en grande partie dans la sous-trame humide. 
La sous trame humide est protégée par la prescription P39 
du SCoT. Les nouvelles constructions et les agrandissements 
ne sont pas autorisés à l’exception des projets d’intérêts 
général si des mesures compensatoires sont prévues en 
accord avec les SAGE et le SDAGE. Par ailleurs, la 
recommandation R14 encourage les collectivités à 
sensibiliser les propriétaires sur la bonne gestion des zones 
humides (maintien des connexions des zones humides avec 
le réseau hydrographique, limitation de 
l’embroussaillement, gestion des espèces envahissantes, 
etc.). Enfin, la prescription P28 oblige les documents 
d’urbanismes à préserver les espaces terrestres et marins 
remarquables caractéristiques du littoral en identifiant et 
localisant ces espaces au sein de la TVB du SCoT. 

LA PRISE EN COMPTE DE LA TRAME VERTE ET BLEUE DANS 
LE CADRE DE L'URBANISATION ET DES INFRASTRUCTURES 
LINÉAIRES 
Préserver et restaurer les continuités écologiques à travers 
les documents et opérations d'urbanisme, à toutes les 
échelles du territoire 
Conforter et développer la place de la nature en ville et 
dans les bourgs 
Réduire la fragmentation des continuités écologiques liée 
aux infrastructures linéaires existantes 
Prendre en compte les continuités écologiques dans les 
projets d'infrastructures depuis la conception jusqu'aux 
travaux, en privilégiant l'évitement des impacts 

Afin de préserver les continuités écologiques, le SCoT a défini 
des corridors écologiques. Les documents d’urbanisme 
devront les préciser les cartographier. 
Les extensions urbaines ne sont pas autorisées sur les 
espaces identifiés en corridors écologiques. Dans les zones 
bâties existantes, le bâti peut se développer à condition que 
la continuité soit maintenue. Dans ce contexte, le SCoT 
demande de favoriser la nature en ville (prescription P35). 
Par ailleurs, tout nouveau projet d’infrastructure de 
transport ou de bâtiment concernant un corridor écologique 
devra intégrer les besoins en déplacement des espèces et 
justifier le maintien des fonctionnalistes écologiques 
(prescription P36). 

 

A la lecture du SRCE Bretagne, il s’avère que le SRCE présente sur le périmètre du SCoT du Pays de Quimperlé : 

- Un niveau de connexion des milieux élevé (sud, sud-ouest) à très élevé (nord, nord-est), ce qui est un 
des éléments majeurs de définition des continuités écologiques, 

- Une superficie importante de réservoirs de biodiversité régionaux, 

- La présence de trois corridors d’enjeu régional. 

Dans l’étude réalisée pour le SCoT, il s’avère que le travail est logiquement plus précis. Notamment, de par la 
définition de plusieurs types de réservoirs (travail sur les sous trames boisée, bocagères, aquatique et humide – 
cf. prescription P30) à une échelle plus fine. La Trame Verte et Bleue identifie également un nombre important 
de corridors écologique (bocagers et humides) à préserver et à restaurer. 

Tout comme le SRCE, l’étude sur le territoire du SCoT met également en évidence les éléments bloquants que 
sont la N165 et la voie ferrée Lorient-Quimper. 

Au final, le projet de Trame Verte et Bleue du SCoT du Pays de Quimperlé prend bien en compte le travail de 
cartographie des continuités écologiques d’enjeu régional (réservoirs de biodiversité et corridors écologiques). 
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1.9. LES PROGRAMMES D'EQUIPEMENT DE L'ETAT, DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DES 

ETABLISSEMENTS ET SERVICES PUBLICS 

Le DOO recommande d’étudier le réaménagement de l’échangeur de Kergostiou sur la RN 165 à Quimperlé. 
Néanmoins, les collectivités bénéficiaires d’un tel aménagement doivent engager elles-mêmes une étude de 
faisabilité, avec un possible accompagnement de la DIR Ouest (conseil ou AMO), mais sans engagement de l’État 
à une participation financière à des études ou d’éventuels travaux. 


